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DES DROITS DE L'HOMME

Rapport du Secrétaire général

1. A sa 105ème séance, le 16 décembre 1977? l'Assemblée générale a adopté la
résolution 32/123 relative à la célébration du trentième anniversaire de la
Déclaration universelle des droits de l'homme. Dans l'annexe à cette résolution,
l'Assemblée générale a suggéré des mesures pour la célébration de cet anniversaire.
Parmi les mesures qui pourraient être prises à l'échelon de l'Organisation des
Nations Unies, l'Assemblée générale a recommandé l'organisation, à Genève, en 1978?
d'un séminaire spécial de caractère mondial, dans le cadre du programme de services
consultatifs, sur le thème des institutions nationales et locales de promotion et
de protection des droits de l'homme. Le rapport du séminaire serait transmis à
l'Assemblée générale.

2. A sa 1473ème séance, le 8 mars 1978» la Commission des droits de l'homme a adopté
la résolution 23 (XXXIV) l/, par laquelle elle a décidé qiie le séminaire sur les
institutions nationales et locales dans le domaine des droits de l'homme, recommandé
par l'Assemblée générale, dont il est question plus haut, aiirait pour tâche, entre
autres, de proposer des principes directeurs concernant la structure et le fonction-
nement des institutions nationales, en s'inspirant des dispositions de la résolution
et de l'annexe qui y est jointe. Elle a demandé en outre au Secrétaire général de
communiquer à tous les Etats Membres, pour observations•et suggestions, la résolution
et les principes directeurs susmentionnés. Elle a demandé également au Secrétaire
général d'établir un rapport regroupant toutes les informations qu'il aurait reçues des
Etats Membres, ainsi que leurs observations et suggestions concernant les principes
directeurs applicables aux institutions nationales devant être créées à l'avenir,
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et de faire distribuer ce rapport aux membres de la Commission des droits de l'homme
le plus tôt possible, avant la. trente-cinquième session de la Commission, La Commission
a décidé d'examiner le rapport du Secrétaire général au titre d'une rubrique intitulée
"Importance des institutions nationales dans le domaine des droits de l'homme", qui
serait une subdivision du point de l'ordre du jour intitulé "nécessité d'encourager et
de développer davantage le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales".

3. En application de la résolution 3-2/123 de l'Assemblée générale et de la réso-
lution 23 (ï^XXIY) de la Commission des droits de l'homme, le séminaire s'est tenu
à Genève du 13 au 29 septembre 1976 2/,

4. Conformément à la résolution 23 (XXXIV) de la Commis-ion des droits de l'homme,
le Secrétaire général, dans une note verbale datée dix 12 octobre 1978? adressée aux
Etats Ilembres, leur a communiqué la résolution 23 (XXXIV) de la Commission, ainsi que
les principes directeurs énoncés par le séminaire afin qu!ils formulent leurs obser-
vations et suggestions concernant d'autres directives qui pourraient être soumises
aux gouvernements des Etats lienïbres pour les aider à créer des institutions nationales
dans le domaine des droits de l'homme. En vue d'un échange d'informations et de données
d'expérience concernant le fonctionnement de ces institutions nationales et locales,
les gouvernements ont été invités aussi à communiquer au Secrétaire général tout
renseignement pertinent à cet égard. La Commission a également demandé aux Etats Membres
de faire parvenir ces renseignements au Secrétaire général avant-le 15 décembre 1978. -

5. Comme -1'avait demandé l'Assemblée générale dans sa résolution 32/123» le rapport
du séminaire a été soumis à l'Assemblée générale à sa trente-troisième session. Après-
avoir examiné le rapport du séminaire, l'Assemblée générale a adopté la, résolution 33/46,
par laquelle elle' a pris acte avec satisfaction de ce rapport. Aux paragraphes 2 et 3
de sa résolution,; l'Assemblée générale a réitéré la demande déjà communiquée aux
Etats lienïbres par. le Secrétaire général dans la note verbale mentionnée ci-dessus, de
faire parvenir leurs observations avant la trente-cinquième session de la Commission
des droits de l'homme. Il a été demandé à la Commission d'examiner les principes ' ••
directeurs suggérés-par le séminaire et d'adresser les recommandations qu'elle formu-
lerait à cet égard à l'Assemblée générale à sa trente-quatrième session, par l'entremise
du Conseil économique et social; ces recommandations pourraient être ensuite commu-
niquées aux gouvernements des Etats Membres pour :les. aider à créer des 'institutions
nationales pour la promotion et la protection des droits de l'homme. L'Assemblée
générale a prié le Secrétaire général de veiller à-ce que la participation des Etats
Membres aux séminaires organisés à l'échelle mondiale soit fondée sur le principe d'une
représentation géographique équitable. Elle a prié en outre le Secrétaire général de
transmettre cette résolution à tous les Etats Membres afin qu'ils prennent les
mesures voulues. Conformément à cette demande, une note verbale à cet effet a été
adressée à tous les Etats Membres le 5 janvier 1979v •

6. A la fin de janvier 1979? le Secrétaire général avait reçu des observations
détaillées des gouvernements suivants s Autriche, Japon, Norvège, Panama, Seychelles
et Thaïlande. Ces observations sont reproduites ci-après. Les renseignements
supplémentaires qui seraient reçus par la suite seront publiés comme additif au
présent rapport.

2/ Le rapport du séminaire, publié sous la cote Sî/lJll/SER.A/2 et Add.l, est à la
disposition des membres de la Commission.
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Autriche

L'Autriche attache une grande importance au rôle des institutions nationales
dans le domaine des droits de l'hcnne. Aux ternes du paragraphe 1 (:!dans le cadre
de leur législation et de leur politique nationales") comme aux ternes du para-
graphe 2 (;!conpte tenu du système juridique, judicia.ire, executif et autre du pays1')
de la résolution 23 (XXXIV) de la Commission des droits de l'home, il appartiendra
aux divers Etats de décider dans quelle mesure des institutions nationales de ce
genre seront créées. En particulier, -les fonctions mentionnées dans les principes
directeurs qui sont actuellement exercées GO façon, satisfaisante par des insti-
tutions déjà existantes - en Autriche, par exemple, par les tribunaux - ne doivent
pas être transférées à des institutions spéciales à créer.

L'Autriche est d'avis qu'en ce qui concerne les nouvelles institutions à créer,
les principes directeurs revêtent une importance particulière dans le domaine de la,
pronotion des droits de l'homme. Compte tenu du nombre croissant de traités,
de recommandations, de résolutions et autres instruments dans le domaine des droits
de l'homme, une documentation centralisée et des informations spécialisées sur ces
textes paraissent indispensables,

L'Autriche envisage donc de créer un centre spécialisé dans les questions des
droits de l'homme, qui sera chargé de ces fonctions.

1. Le Gouvernement japonais a informé le Secrétaire général que les organismes
nationaux chargés de la protection et de la pronotion des droits de l'homme au Japon
comprenaient, au sens large, la Diète, tous les organes administratifs et les
tribunaux; mais, au sens étroit, les organes administratifs constitués spécialement
à cette fin sont l'Office des libertés civiles du Ministère de la justice et ses
organes locaux, ainsi que les Commissaires aux libertés civiles désignés par le
Ministre de la justice et choisis parmi les juristes éminents, qui sont appelés à
coopérer avec la population.

2. L'Office dos libertés civiles et ses organes locaux, à savoir les offices dos'
questions juridiques et les offices des questions juridiques de district, sont chargés
des questions suivantes : enquêtes et rassemblement d'informations sur les cas de
violation des droits de l'homme, promotion d'activités non gouvernementales en favour
de la protection des droits de l'homme, Commissaires aux libertés civiles, infor-
mation et activités éducatives propres à favoriser le respect de la liberté et des
droits de l'homme, habeas corpus, assistance judiciaire aux indigents et autres
questions relatives à la protection des droits de l'homme.

3. Les fonctions des Commissaires aux libertés civiles sont les suivantes s
exercer des activités d'information et des activités éducatives propres à favoriser
le respect des libertés et des droits de l'homme, promotion d'activités non gouver-
nementales en faveur de la protection des droits de l'homme, enquêter et rassembler
des renseignements sur les cas de violation des droits de l'homme, on vue à'y
remédier et de prendre des mesures nécessaires, fournir une assistance judiciaire
et autres mesures de secours aux indigents afin de protéger leurs droits et
s'efforcer de protéger les droits de l'homme de toute autre manière.

4. Le Gouvernement japonais présente les observations suivantes concernant les
principes directeurs proposés ;
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a) Paragraphe 16

En ce qui concerne l'assistance judiciaire aux indigents en matière civile ou
administrative, l'Association de l'assistance judiciaire se charge de verser pour
les plaideurs la provision demandée par l'avocat,, la caution destinée à assurer le
paiement' des frais du procès, et les honoraires de l'avocat, cela à titre provisoire
et, dans des cas exceptionnels, les plaideurs sont dispensés de l'obligation de
rembourser les fonds qui leur ont été avancés.

b) Paragraphe 25

Les enquêtes sur les violations des droits de l'homme n'ont pas d'après la loi le
même caractère obligatoire que les enquêtes sur les délits et sont toujours menées
avec la, coopération volontaire des victimes? des auteurs de la violation et des
témoins. De même? les dispositions prises après l'enquête consistent en avertis-
sements aux parties en cause ou en mesures propres à les persuader et à mettre fin
aux violations, etc., mais ces dispositions n'ont aucune valeur juridique permettant
de contraindre l'auteur de la violation ou son supérieur à céder aux avertissements,
à la persuasion, etc.

Toutefois, l'expérience acquise dans le passé en ce qui concerne ce genre
d'enquête montre que les parties intéressées ont très rarement refusé l'enquête en
raison de son caractère volontaire et que les organes qui s'occupent des droits de
l'homme ont presque toujours réussi à venir en aide aux victimes, à mettre fin aux
abus commis et à prendre des mesures préventives pour l'avenir, en persuadant les
auteurs des violations, etc., do réfléchir à leur conduite et à changer d'attitude,
en essayant tous les arguments en toute sincérité et en les raisonnant.

Si les organismes chargés des questions des droits de l'homme n'ont pas de
pouvoir coercitif, comme nous l'avons dit plus haut, dans les affaires de violation
des droits de l'homme, c'est en vertu du principe qu'ils doivent s'efforcer d'éclairer
les parties et de leur inculquer le sens des droits de 1'homme afin de les laisser
régler leurs différends elles-mêmes.

Le règlement d'une affaire peut demander parfois beaucoup de temps mais, le
sentiment de respect des droits de l'homme peut être créé, essentiellement, non par
la coercition mais par l'entente et la compréhension.

Pour les raisons exposées plus haut, il ne convient pas d'accorder aux organismes
chargés des questions des droits de l'homme le droit de convoquer des témoins et
d'avoir accès aux témoignages. .

c) Paragraphe 26

Les organes qui exercent des fonctions législatives ou administratives sont tous
dans l'obligation de respecter et de protéger les droits de l'homme fondamentaux ga-
rantis, par la Constitution, et ils sont toujours conscients du devoir qui leur incombe
. de prendre les mesures pertinentes pour la promotion dos droits des citoyens-, pour ce
qui est des questions qui relèvent de leur juridiction. Il n'y a donc pas lieu de
charger les organismes qui s'occupent des questions des droits de l'homme d'examiner
des questions qui relèvent de la, juridiction de ces autres organes pour BUggérer des
améliorations intéressant la promotion des droits de l'homme, .car cela, risquerait de
provoquer des conflits d'autorité.

d) Paragraphe 31

Ce paragraphe n'est pas pertinent car nous le jugeons contraire au principe de la
séparation des trois pouvoirs, législatif, judiciaire et exécutif.
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Norvège

Le Gouvernement norvégien a. informé le Secrétaire général que la, Norvège
était représentée au Séminaire sur les institutions nationales et locales de
promotion et de protection des droits de l'homme.et qu'elle avait de ce fait
contribué activement à la, rédaction des principes directeurs qui constituent
une base tout à fait appropriée pour les mesures complémentaires que les organes
pertinents des Nations Unies pourraient prendre.

Panama

Le Gouvernement de la- Eépublique de Panama estime que la création d'insti-
tutions nationales pour le, promotion des droits de l'homme est;indispensable au
maintien de la paix et de la stabilité juridique des Etats Membres de l'Organisation
des Nations Unies et en particulier des peuples qui luttent contre le colonialisme,
1'apartheid et toute autre forme existante de discrimination dans le monde. Ces
institutions nationales pourraient avoir pour fonctions ;

a) De recueillir et de diffuser des informations sur les questions relatives
aux violations des droits de l'homme qui relèvent de leurs gouvernements respectifs.
A cette fin, elles devraient disposer de leurs propres moyens de communication,
échappant à toute influence politique ;

b) Paire en sorte que leurs membres ou les personnes responsables de leur
administration adoptent une attitude objective en. matière des droits de l'homme,
de façon que les institutions nationales soient accessibles à toutes les personnes
désireuses d'obtenir des renseignements ou des conseils sur des questions concernant
leurs droitsi

c) Etablir un programme consultatif, en collaboration avec les universités
du pays, afin de fournir une assistan.ee juridique et social à la population, en
particulier dans les zones rurales °,

d) Promouvoir dès l'école primaire l'enseignement des questions relatives
aux droits de l'homme afin que la population soit informée des principales
garanties de base offertes par des institutions telles que 1'habeas corpus, et
par les dispositions figurant dans la législation de leurs Etats respectifs et
assurant la, protection des garanties constitutionnelles ou de tout autre droit
analoguej

e) Proposer des améliorations aux procédures judiciaires qui font obstacles
à une véritables protection des droits de l'homme, sans préjudice de l'indépendance
du pouvoir judiciaire.

En ce qui concerne la structure de ces institutions nationales, le gouver-
nement estime qu'elles devront être dotées de constitutions nationales en tant
qu 'organ.es indépendants et impartiaux et pourvus des moyens nécessaires pour
garantir leur autonomie et leur impartialité. Ces institutions devront être
soustraites à toute menace ou toute pression de nature à compromettre leurs
activités.
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Seychelles

Le Gouvernement de la République des Seychelles a. déclare qu'étant donné ses
ressources financières limitées et compte tenu de la population relativement
réduite du pays, il était d'a.vis que la création d'une institution nationale de
promotion et de protection des droits de l'homme constituerait une charge inutile.

Concernant les paragraphes 11, 16 et 22 des principes directeurs suggérés,
le gouvernement a fait observer qu'aux" Seychelles, le pouvoir judiciaire était
absolument indépendant et que rien ne venait limiter la liberté des avocats
lorsqu'ils représentent leurs clients. L'assistance judiciaire gratuite aux
personnes nécessiteuses existe déjà dans une certaine mesure en ce qui concerne
les infractions pénales. La possibilité d'étendre cette aide judiciaire à-
d'autres domaines est actuellement à l'étude. •

Thaïlande

Le Gouvernement thaïlandais a indiqué qu'il approuvait d'une manière générale
les buts énoncés dans les principes directeurs proposés concernant la structure
et les fonctions d'institutions nationales qui seraient chargées de la promotion
et de la protection des droits de l'homme; ces institutions nationales, tout en.
agissant en tant- qu'organes indépendants, devraient s'acquitter de leurs fonctions,
en particulier de la diffusion d'informations à l'échelon régional et local, en
coopération étroite avec les institutions locales d'enseignement et de dévelop-
pement de manière à éviter des charges administratives et financières inutiles.


